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Résolution du Bundesrat sur l’élaboration du 8e programme-cadre de recherche de l’UE
Lors de sa 869e session, le 7 mai 2010, le Bundesrat a pris la résolution exposée en annexe.
Annexe
Résolution du Bundesrat sur l’élaboration du 8e programme-cadre de recherche de l’UE

Les Länder saluent l’initiative du gouvernement fédéral qui formule, d’un point de vue allemand, des propositions sur la poursuite du développement de la politique de recherche européenne et ce, juste au début du travail de la nouvelle Commission européenne et en amont des premières réflexions de fond de ladite Commission sur le prochain programme-cadre de recherche, sur le rapport de ce programme aux initiatives de l’espace européen de la recherche (EER) et sur les premières décisions concernant la révision du budget. 

Le Bundesrat prie le gouvernement fédéral d’inclure, dans ses négociations au niveau européen, la position suivante des Länder sur le développement du 8e programme-cadre de recherche : 

1. Il conviendrait d’intégrer les réflexions relatives à l’EER et au 8e programme-cadre de recherche dans une stratégie globale de politique de la recherche et de l’innovation qui devra se conformer aux objectifs que sont la croissance, l’emploi et le développement durable. À l’échelle européenne, l’actuel objectif de 3 % de la stratégie de Lisbonne est encore loin d’être atteint : pourtant, face à la concurrence mondiale, ce n’est qu’en renforçant ses investissements dans la recherche et le développement que l’Europe pourra s’affirmer. Dans le même temps, pour la coopération internationale de l’industrie et de la science dans les États membres, le programme-cadre de recherche est devenu une donnée constante. Dans le contexte de la stratégie post-Lisbonne, il convient donc de ne pas perdre de vue que la nécessaire poursuite de l’augmentation des dépenses destinées à la recherche et à l’innovation en Europe ne saurait se concentrer sur les seules dépenses des États membres. Les financements mixtes issus de contributions nationales et européennes ne doivent pas prendre la place des programmes communautaires. 

2. Le renforcement de la coopération européenne ne rend toutefois pas superflus les programmes nationaux et régionaux. Garantissant une compétitivité productive des chercheurs et des idées, les différentes approches des États membres en matière de soutien à la recherche devront continuer de relever, à l’avenir, de la liberté de décision de ces mêmes États et ce, quelle que soit la nécessité de la coopération transfrontalière. 

Par ailleurs, la mise en œuvre de la « cinquième liberté », cet élément de la politique de l’EER portant sur la libre circulation des chercheurs, des connaissances scientifiques et des technologies, aura les meilleures chances de réussir à condition, par exemple, que les États membres engagent leur responsabilité et leurs institutions à soutenir le progrès de la protection sociale en matière de pension, qui est l’un des éléments d’une mobilité aussi libre que possible. Fréquemment déploré, le manque d’identification avec les principes politiques de la Communauté (appropriation) a également des répercussions dans le domaine de l’EER. Pour identifier et mettre en œuvre des moyens fiables qui permettront de renforcer la coopération et d’écarter les obstacles, la voie royale sera de respecter les compétences mutuelles et les institutions nationales tout en élargissant et en renforçant les possibilités de coopération transfrontalière sur une base volontaire, comme c’est le cas avec la méthode ouverte de coordination (MOC), la géométrie variable et tout particulièrement le 8e programme-cadre de recherche. 

3. Tout comme la Fédération, les Länder considèrent que le futur programme-cadre de recherche est un instrument stratégique central afin de réaliser l’EER. Se devant d’être un moteur pour la mise en place du processus de Ljubljana et des initiatives de l’EER, cet instrument devra également les soutenir. Dans ce contexte, les objectifs liés au futur programme-cadre ne pourront être atteints que si les acteurs concernés s’impliquent. Voilà qui vaut non seulement pour tous les acteurs qui participent déjà, avec succès jusqu’à ce jour, au soutien apporté à la recherche de la Communauté, mais aussi tout spécialement pour les acteurs, comme les PME, qu’il reste encore à gagner à cette cause avec une résolution accrue. 

4. À la lumière de ces éléments, il est impératif, pour préserver l’envie de participer, de faire en sorte que le passage du 7e au 8e programme-cadre de recherche se fasse dans la plus grande continuité possible. Ne cessant de changer, les formes et les conditions d’octroi des aides mettent les participants en présence de problèmes considérables, entraînant une baisse de l’envie de participer, même chez ceux qui sont a priori bien disposés. Sachant cela, il conviendrait de maintenir les instruments de financement et d’en limiter le nombre. La création de nouveaux instruments devrait se faire avec le degré d’ouverture nécessaire aux améliorations, mais également avec circonspection.
Le Bundesrat demande instamment qu’en tant qu’élément essentiel du programme-cadre, notamment dans le programme spécifique « Coopération », la recherche collaborative subventionnée soit poursuivie. À cet égard, il importe de faire en sorte que cette recherche soit poursuivie avec la même intensité, et que les projets de relativement petite taille continuent d’exister, avec les établissements d’enseignement supérieur, les institutions de recherche non universitaires et les entreprises – notamment les PME – comme principaux participants. Avec une programmation conjointe tournée vers les grands défis de société et la définition bien particulière de la valeur ajoutée européenne, la recherche collaborative devrait couvrir un éventail de thèmes plus large dans les différents domaines scientifiques, tout en conservant sa fonction de programme introductif et de programme de base pour la mise en réseau européenne et internationale de la recherche. Il est également capital que les différents domaines scientifiques aillent en profondeur. La programmation conjointe ne doit en aucun cas entraîner un rétrécissement de l’éventail de thèmes ou encore du budget de la recherche collaborative. 

Avec les établissements d’enseignement supérieur comme principaux organismes responsables de leur recherche en Allemagne et en Europe, les sciences humaines et sociales jouent un rôle central dans la gestion interdisciplinaire des défis clés de la société européenne, comme le vieillissement de la population. Ainsi, toute demande d’augmentation des ressources devrait également s’accompagner d’une prise en compte particulière de la recherche collaborative dans ce domaine.

Toute intégration accrue de programmes et d’outils encore distincts, comme le programme Compétitivité et Innovation (CIP) ou encore l’Institut européen pour l’innovation et la technologie (EIT) est louable, pour autant que les fonds nécessaires soient disponibles. Toutefois, dans la coopération entre l’industrie et la recherche subventionnée par des fonds publics, la diversité des plateformes et des instruments devrait être ramenée à un nombre réduit d’instruments structurellement fondés (PT, JTI, PPP, CCI au sein de l’EIT, etc.).
Les mesures Marie Curie devraient elles aussi bénéficier de la plus grande continuité possible. Les programmes devraient rester reconnaissables, indépendamment de leur affectation sur le plan organisationnel au sein de la Commission. En leur qualité de programme destiné à la mobilité des chercheurs, ces mesures sont un élément incontournable de la politique de recherche et par là-même de l’EER.

5. Dans tous les domaines du futur programme-cadre de recherche, il est particulièrement important d’appliquer exclusivement le critère de l’excellence à la sélection des projets. C’est là le seul moyen d’apporter une contribution essentielle au renforcement des bases scientifiques et technologiques et une contribution au développement de la compétitivité de la Communauté. 

Lorsque la priorité est accordée au soutien d’institutions et de projets de recherche en tant que partie d’un développement régional intégré, les instruments d’aide de la politique de cohésion devront être mis en œuvre à cette fin encore plus activement que cela n’a été le cas jusqu’à présent. En favorisant non seulement les réseaux et grappes d’entreprises concernés, mais également d’autres instruments destinés au transfert de technologie, ces instruments sont particulièrement à même de renforcer considérablement la force d’innovation des PME. 

6. Cependant, la recherche fondamentale axée sur la connaissance ne doit pas passer au second plan. Le Conseil européen de la recherche (CER) et le subventionnement de la recherche exploratoire relevant de la recherche fondamentale ont permis de redéfinir un traitement spécifique pour toutes les disciplines scientifiques, notamment pour les sciences humaines défavorisées. Le CER devrait poursuivre son développement en affinant son profil en vue d’une distinction scientifique mondialement reconnue, en garantissant une gouvernance autonome et transparente ainsi que des ressources suffisantes, tout en tenant compte des résultats de l’évaluation intermédiaire. Jusqu’à ce jour, l’activité du CER a montré que l’approche de la base vers le sommet apportait de très bons résultats. Il serait donc bon d’envisager d’étendre ce principe à d’autres domaines du 8e programme-cadre de recherche.
7. Mieux convertir les résultats de la recherche en produits, en procédures et en services nouveaux continuera, à l’avenir, d’être l’un des défis centraux de l’Europe. Les Länder soutiennent donc expressément l’idée d’une approche du 8e programme-cadre de recherche avec une meilleure intégration des trois domaines du triangle de la connaissance. Ici, l’une des préoccupations majeures réside également dans l’interconnexion des différentes approches politiques, avec une harmonisation simultanée des instruments et des règles. L’intégration des établissements d’enseignement supérieur et des institutions de recherche non universitaires, en tant qu’organismes responsables de la recherche et de l’innovation ainsi que de la formation des jeunes espoirs scientifiques, est capitale. Les programmes pour la mobilité intersectorielle mais aussi, de manière générale, les possibilités de participation des établissements d’enseignement supérieur et des institutions de recherche non universitaires aux programmes d’aide européens doivent être préservés et élargis. Dans ce domaine, comme dans celui des entreprises, l’une des clés réside dans des règles simples et cohérentes de bout en bout. Tous les moyens permettant de transformer plus rapidement les connaissances en produits et en services devront être utilisés et renforcés.
Pour ce faire, il convient également, lorsque cela est approprié, d’intégrer des activités de démonstration dans la conception thématique. Compte tenu des projets collaboratifs de petite et moyenne taille et des projets collaboratifs qui n’ont pas de proximité directe avec le marché, il reste néanmoins judicieux d’encourager également les mesures de démonstration lorsque les projets ont été menés à bien – le cas échéant avec des modalités de demande simplifiées. En Europe, les initiatives technologiques menées par l’industrie sont un instrument capital pour boucler dès le début, par le biais de la coopération, le déficit dans le domaine de l’innovation. Le financement en provenance du programme-cadre de recherche ne doit pas se faire au détriment de la recherche collaborative. 

8. Pour une efficacité accrue, il faudrait que les résultats d’une évaluation fondée sur des données probantes puissent également être mis en œuvre pendant le déroulement du programme-cadre. Voilà la raison pour laquelle le Bundesrat salue l’idée de la Fédération de faire du 8e programme-cadre de recherche un « programme qui apprend ». 
Plus que jamais, il convient de rendre transparents les mécanismes d’implication des acteurs potentiellement concernés et des parties prenantes. Leur concours tant à titre d’experts que dans les délibérations revêt une importance qui ne saurait être sous-estimée. Dans le même temps, il est nécessaire de disposer de structures permettant de saisir et de reconnaître les responsabilités. Cela vaut notamment pour le type des procédures de consultation et pour leur analyse. Il serait aussi extrêmement souhaitable de renforcer la participation des commissions du programme, notamment pour aligner les mesures du programme-cadre de recherche sur celles de la programmation conjointe.
Dans le cadre de la responsabilité du CREST, il faudrait veiller à ce que les différentes initiatives de l’EER se retrouvent dans le programme-cadre de recherche en sa qualité de levier décisif pour sa réalisation.

9. La participation des établissements d’enseignement supérieur, des institutions de recherche non universitaires et des entreprises, notamment des PME, au programme-cadre doit être améliorée par le biais d’une réduction des formalités administratives. Tout écart et toute différence au niveau des règles entraînant à la fois des incertitudes et un fort besoin de conseil, le Bundesrat accorde une importance majeure à des règles de participation uniformes. De plus, dans l’intérêt des établissements d’enseignement supérieur et des institutions de recherche non universitaires, les normes ayant fait leurs preuves au niveau des projets collaboratifs devront s’appliquer aux droits de propriété intellectuelle et aux conventions de subvention. Dans tous les domaines de l’aide européenne à la recherche, des règles aussi uniformes que possible doivent s’appliquer. 
L’objectif doit être de simplifier et d’accélérer les procédures, les obligations de compte rendu et les modalités de financement. Le Bundesrat salue expressément la communication de la Commission, dans laquelle ladite Commission annonce qu’elle présentera de vastes propositions à ce sujet après la soumission de l’évaluation intermédiaire du 7e programme-cadre de recherche (mi-2010). Il conviendrait notamment d’envisager la possibilité de financements forfaitaires lors de l’accomplissement des formalités accompagnant la subvention des projets. À cet égard, il existe des avis appropriés émis par la partie allemande. 

10. Dans ce contexte, concernant les initiatives de l’EER, le Bundesrat souligne les points suivants : 
· Les initiatives de l’EER devraient être régies par des principes et des règles uniformes. L’évaluation comparative devrait toujours reposer sur les meilleures performances mondiales (principe d’excellence). Cela vaut notamment, à titre d’exemple, pour l’élaboration du processus ESFRI (Forum stratégique européen sur les infrastructures de recherche).
· La programmation conjointe – au sein de laquelle les États membres coopèrent de leur plein gré dans des domaines de recherches centraux identifiés ensemble – est un instrument utile pour améliorer l’utilisation du volume limité, en Europe, des fonds publics consacrés à la recherche. L’identification de complexes thématiques qui, dans le domaine des grands défis, constituent autant de promesses de valeur ajoutée à travers une coopération européenne et internationale, est une voie à poursuivre. Ici, le nombre de thèmes devra être limité. Enfin, la programmation conjointe devrait se servir des structures préexistantes, comme les ERA-Nets.
La Communauté devrait apporter une contribution substantielle. Le Bundesrat soutient avec force la prise de position du gouvernement fédéral en faveur d’un processus mené par les États membres. 
· Il est urgent de mettre en place les mesures relatives aux droits de propriété intellectuelle, comme l’initiative relative à la Charte IP. Dans ce domaine, une base uniforme s’impose. Cela vaut tant pour les règles que pour la présentation des stratégies correspondantes dans les demandes, les comptes rendus et les mesures de soutien. 
· Les instruments existants de l’EER devraient également être utilisés dans le domaine de la coopération internationale. Les résultats du Forum stratégique pour la coopération internationale (SFIC) devraient être intégrés dans la programmation du programme-cadre de recherche. La coopération avec les pays non européens devra être analysée en fonction de son utilité véritable afin d’établir, sur la base de cette analyse, les mécanismes nécessaires dans les différents thèmes concernés. 
· La mise en œuvre et la réalisation d’un marché de l’emploi efficace et perméable pour les chercheurs est un élément essentiel de l’EER dans le contexte de la mondialisation. Il faut continuer dans la voie entamée : encourager la mobilité, améliorer la transparence et l’information pour les acteurs concernés et écarter tout obstacle éventuel.

11. Tout comme l’UE, le Bundesrat estime que les PME sont un facteur clé de l’innovation en Europe. Au sein de l’UE, plus de 99 % de l’ensemble des entreprises sont des PME. Dans de nombreux domaines, les PME fournissent de nouvelles technologies et comptent parmi les moteurs de l’innovation. Pourtant, ces mêmes PME ont souvent du mal à s’affirmer sur la scène internationale.
Le programme-cadre de recherche est également un élément destiné à renforcer la compétitivité internationale des PME. Cela vaut notamment pour la recherche collaborative appliquée et pour les mesures spécifiques en faveur des PME. Dans ce contexte, le Parlement européen et le Conseil européen ont défini l’objectif suivant : 15 % des fonds du programme spécifique « Coopération » devront revenir aux PME. 
À la mi-parcours du 7e programme-cadre de recherche, force est de constater que les attentes à l’égard de l’engagement des PME n’ont été jusqu’à présent que partiellement comblées. Présenté par la Commission, le « Quatrième rapport sur la participation des PME » dans le programme « Coopération » avance le chiffre de 13,4 % comme pourcentage de financement des PME. À ce jour, l’objectif de 15 % n’a donc pas pu être complètement atteint. 
En dépit de tous les efforts déployés, le 7e programme-cadre de recherche se caractérise par un faible pourcentage de réussite auprès des PME, par un manque de prise en compte des résultats de la R&D de la part des PME, par de vastes projets impliquant de nombreux partenaires, par un travail bureaucratique démesuré pour les PME impliquées et, pour finir, par de longs processus de traitement. Aujourd’hui encore, les projets de recherche sont, dans la plupart des cas, à imputer aux prestataires de recherche et il est rare que les PME revêtent un rôle clé. Cela vaut particulièrement pour les mesures spécifiques en faveur des PME, qui devraient pourtant être adaptées aux besoins des PME. 

12. À l’heure actuelle, quelque 400 jours s’écoulent entre la date de clôture des demandes et la délivrance d’une autorisation (temps nécessaire à la signature des contrats). Pour mettre efficacement à profit les résultats des travaux de R & D et pour introduire rapidement sur le marché les innovations qui en résultent, ce laps de temps prolongé n’est pas adapté aux PME. Ainsi, il est fréquent que lorsqu’un projet démarre, les résultats escomptés soient déjà dépassés par le marché. Sur ce point, le Bundesrat estime qu’une amélioration sensible s’impose. Il serait souhaitable que tous les projets de recherche collaborative et les mesures spécifiques en faveur des PME se voient garantir une durée de traitement des demandes réduite à un maximum de trois mois et ce, au plus tard d’ici le début du 8e programme-cadre de recherche.

13. Les expériences d’autres programmes, tels que le « programme central d’innovation pour les PME » (ZIM) de la Fédération ou encore les programmes de soutien des Länder, montrent que la pratique d’une certaine ouverture concernant les thèmes, de forts pourcentages de réussite assurés par un budget suffisant voire majoré, des projets de taille limitée impliquant peu de partenaires et des procédures de demandes claires et simples assorties de courtes durées de traitement, sans oublier un jalonnement annuel de plusieurs séries d’appel, sont décisifs pour l’attractivité d’un programme à l’égard des PME. Compte tenu de la faible participation des PME au sein du programme « Coopération », le Bundesrat estime qu’il est urgent d’agir en faveur du 8e programme-cadre de recherche. 
Afin d’améliorer la participation des PME, le cadre doit être modifié. Les suggestions qui suivent sont émises en vue d’y parvenir : 

· L’envergure des demandes et les durées de traitement doivent être sensiblement réduits (trois mois maximum). Dans ce contexte, il faudrait également songer à introduire une procédure continue de dépôt des demandes tout en abandonnant l’actuelle procédure de confirmation des contrats au profit d’une procédure de subvention. 
· Lors de l’évaluation de projets comprenant la participation de PME, les critères décisifs devraient avant tout être le potentiel d’exploitation et la conformité aux exigences du marché. 
· Il conviendrait de renforcer les activités de démonstration et la construction de prototypes au niveau de la conception des thèmes. 
· Pour les projets comprenant la participation de PME, la fonction de coordination devrait revenir plus fréquemment aux PME ; du moins les intérêts des PME devraient-ils être suffisamment pris en compte dans les projets. 
· Les exigences minimales concernant le nombre de partenaires devraient être réduites à au moins deux partenaires de deux pays différents, sachant qu’il ne faudra pas renoncer à la valeur ajoutée européenne. Il faudra également veiller à ce que les projets de taille réduite aient réellement la chance de pouvoir bénéficier de subventions.
· Les PME devraient fournir, à titre de contribution propre, une partie appropriée des fonds nécessaires à la recherche afin d’avoir le souci d’adapter les projets de R & D aux exigences du marché.
· Dans les appels relatifs à des programmes thématiques, les thèmes spécifiques imposés devraient se limiter à des complexes thématiques génériques. 

14. Afin de garantir des pourcentages de réussite suffisants, il serait souhaitable que les budgets destinés à la recherche collaborative appliquée et aux mesures spécifiques en faveur des PME augmentent de manière équitable en cas de majoration globale du budget. 

15. Manquant fréquemment de clarté pour les non initiés, les diverses mesures en faveur des PME au sein du programme-cadre de recherche (c’est-à-dire dans les programmes thématiques, les mesures spécifiques en faveur des PME, CORNET, ERASME et EUROSTARS) sont difficiles à communiquer compte tenu de la diversité de leurs conditions. La Commission est priée de prendre des mesures d’amélioration, notamment en ce qui concerne les prestations de conseil et le classement des programmes. 
Dans ce contexte, il conviendrait d’envisager de transférer les mesures spécifiques en faveur des PME vers le programme « Compétitivité et Innovation » (CIP) ou vers la direction générale Entreprises et Industrie. Argument supplémentaire en faveur d’un tel transfert : il serait alors possible d’impliquer efficacement le « Réseau Entreprises Europe » qui dépend de la direction générale Entreprises et Industrie. 

16. La promotion de l’excellence ne doit pas être revue à la baisse au profit d’objectifs de cohésion. Il est au contraire essentiel de continuer à développer le 8e programme-cadre de recherche et les fonds structurels de l’UE (notamment le FEDER) de sorte à pouvoir les utiliser de la manière la plus complémentaire qui soit, sans oublier d’éventuels effets de synergie, en vue de promouvoir la R & D au sein des PME. 
17. Le Bundesrat reconnaît que le débat relatif au futur programme-cadre de recherche de l’UE s’inscrit également dans le contexte de la révision du système financier européen. Ainsi, ce n’est que dans le cadre des prochaines perspectives financières qu’il sera possible de résoudre les questions relatives à la dotation financière de la future politique européenne de la recherche
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